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En application des dispositions de la Convention entre le 
Gouvernement de la Republique de Guinee-Bissou et le Gouvernement 
de lo Republique du Senegal ; 

Dans l1esprit de la Convention portont creation de lo 
Commission Sous Regionale des Peches ; 

Les deux parties ont convenu de ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER 
(Objectif du Protocole) 

Le present protocole est etobli en application des dispositions cje 
lo Convention entre le Gouvernement de lo Republique de Guinee­
Bissou et le Gouvernement de lo Republique du Senegal. dons le 
domoine de la Peche . 

ARTICLE 2 
(Definition de la peche artisanole) 

Au terme du present protocole, est consideree comme peche 
artlsanale, toute actlvlte de peche effectuee dons les rivieres, estuaires 
et mer territoriale de l'un ou l'autre Etat, par !es embarcations non 
motorisees ou equipees de moteurs hors bord 
oyont une puissance inferieure ou egole a 60 CV. ne depassant pas 

une longueur de 18 metres entre bordees et pouvant utiliser la glace 
comme moyen de conservation de leurs captures. 

ARTICLE 3 
(Modolite de delivrance des licences de peche) 

Les procedures applicables aux demondes et a lo delivronce des 
licences de peche autorisant /es novires et emborcations bottant 
pavilion de lo Guinee-Bissau a pecher dons les eaux sous juridiction du 
Senegal, et aux navires et ernbarcotions battant pavilion du Senegal a 
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pecher dons les eaux sous juridiction de la Guinee-Bissau, sont les 
suivontes: 

I. Les autorites competentes de chaque Etat doivent soumettre 
aux autorites competentes de l'autre Etat, une demande pour !es 
navires et embarcations de peche qui desirent pecher dons le cadre 
de !'accord, vingt (20) jours au moins avant la date de debut de 
validite demandee. 

2. Les demandes sont presentees conformement aux formulaires 
fournis a cet effet par chaque Gouvernement. 

Dans le cadre du present protocole, les autorites competentes 
de chaque Etat ne devront conceder des licences de peche qu'aux 
seuls navires legalement reconnus par les autorites moritimes de l'Etat 
demondeur de la licence. 

3. Les novires autorises a pecher dons l'un ou l'outre Etot, dons le 
cadre du present protocole peuvent subir une inspection au cours de 
loquelle !es documents suivonts sont exigibles : 

- certificat de navigabilite en cours de validite delivre par les 
autorites competentes du pays d'origine 

- certificot de jouge delivre par un bureau agree 

- police d'assurance en cours de validite. 

4. Les navires de peche industrielle et les embarcations de peche 
artisanole motorisees, doivent etre inspectes par !es autorites maritimes 
et des Peches avant !'emission de la licence, dons le port du pays ou ils 
desirent exercer leurs activites de peche au plus tard vingt quotre (24) 

heures opres la comunication de son arrivee au port. 

5. Les licences de peche seront delivrees au plus tord 48 heures 
apres !'inspection des navires et des embarcations vises au point 4 du 
present article. 
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ARTICLE 4 
(Definition du Pavilion) 

L'octroi du pavilion des navires et embarcations doit respecter les 
criteres de nationalite en vigueur dons chaque pays . 

ARTICLE 5 
(Possibilites de pee he) 

Les deux parties ont convenu de s'allouer reciproquement des 
possibilites de peche pour les embarcations de peche artisanale et les 
navires de peche industrielle , fixees comme suit : 

1 - PECHE ARTISANALE 

- 100 embarcations non motorisees, par an 

- 200 emborcations motorisees oyont une puissonce 
inferieure ou egole a 40 CV, par an; 

- 20 emborcations motorisees oyant une puissance 
superieure a 40 et inferieure ou egale a 60 CV, par an. 

2 - PECHE INDUSTRIELLE 

- 1000 Tonneoux de Jouge Brute (TJB) par an pour les 
navires chalutiers crevettiers ; 

- l 000 TonnE3aux de Jouge Brute (TJB) par on pour les 
novires chalutiers cepholopodiers ; 

- 2500 Tonneoux de Jauge Brute (TJB) par an pour les 
novires cholutiers poissonniers demersoux c6tiers ; 

- 1500 Tonneoux de Jouge Brute (TJB) par on pour les 
navires chalutiers poissonniers pelogiques ; 

- 1 0 novires par on pour la peche thoniere (senneurs. 
conneurs et polongriers). 
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ARTICLE 6 
(Redevances de licence) 

1 - PECHE ARTISANALE 

Les tarifs des licences pour les emborcations de peche 
ortisonole dotees d 1engins de peche de poissons divers, sont fixees dons 
l1un ou l'outre. Etat, de la fa9on suivonte : 

- Embarcations non motorisees 100 USO/AN 

- Embarcatlons motorisees de puissance 

inferieure OU egole a 40 CV 525 USD/AN 

- Embarcations motorisees de puissance superieure 

a 40 cv et inferieure ou egole a 60 cv 1500 USD/AN 

Ces redevonces peuvent etre payees en Francs Frarn.;ois 

Les licences de peche artlsanole ~ont emises pour une periode 
d'un (01) an, leur validite ne pouvant depasser le trente et un (31) 
decembre de l'onnee pour laquelle elles sont emises. 

Sans prejudice des dispositions du point anterieur, les licences de 
peche artisanale pourront etre emises pour des periodes de six (06) 
mois. Le tarif de la licence sera majore d 1une toxe egole a trois pour 
cent (3%). 

2 - PECHE INDUSTRIELLE 

Les torifs des licences pour les navires de peche industrielle sont 
fixes , dons l'un et l'outre Etot comme suit : 

- Navires de peche de poissons pelogiques 

- Navires chalutiers de poissons demersoux 

- Novires cho!utiers crevettiers 

- Navires chalutiers cephalopodiers 

- Navires de peche thoniere 
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Les licences de peche industrielle sont emises pour une periode 
d'un (0 l) an, leur validite ne pouvant depasser le trente et un (31) 
decembre de l'onnee pour loquelle elles sont emises. 

Sans prejudice des dispositions du point anterieur, les licences 
pourront etre emises pour des periodes de trois (03) ou six (06) mois. Le 
torif de lo licence sero mojore d'une toxe egole a cinq pour cent (5%) 
ou trois pour cent (3%), respectivement selon le cos. 

ARTICLE 7 
(Zones de Peche) 

l - Les emborcotions de peche ortisonale non motorisees ou 
motorisees oyont une puissonce inferieure ou egole a 40 CV sont 
autorisees a exercer leurs octivites de pee he dons !es eoux de I' Archipel 
et de la Mer Te.rritoriale. 

2 - Les embarcations de peche artisanale motorisees ayant une 
puissance superieure a 40 CV et inferieure ou egale a 60 CV sont 
outorisees a exercer leurs octivites de peche au dela de la limite des six 
(6) milles marins a partir de lo ligne de base. 

3 - Les navires de peche industrielle sont autorisees a exercer leurs 
activites de peche au dela de lo limite des douze (12) milles marins a 
partir de la ligne de base dons !es eaux sous juridiction de l'un et l'autre 
pays. 

ARTICLE 8 
(Mai II.age) 

Le moillage minimum autorlse est celui en vigueur pour 
choque type de peche au niveau de chacun des deux Etats. 

ARTICLE 9 
(Debarquement de Capture) 

1. PECHE ARTISANALE 

Les embarcotions de peche ortisonole de l'un ou l'autre Etat, 
basees dons leur pays d'origine et exer9ant leurs activites dons les eaux 
sous juridiction de l'autre pays sont assurees du libre tronsfert de leurs 
captures vers leur pays- d'origine sous reserve qu'elles aient paye lo 
redevance visee a !'article 6 du present protocole. 
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2. PECHE INDUSTRIELLE 

Dans le cadre du present protocole, un navire de peche 
industrielle de l'un des deux Etats, outorise a pecher dons les eaux sous 
juridiction de l'outre Etat, est assure du libre transfert de ses captures 
vers son pays d'origine. 

ARTICLE 10 
(Fonds de Gestion des Ressources Holieutiques) 

Les navires senegalois de peche industrielle autorises a exercer 
leurs activites dons les eaux bissau-guineennes, dons le cadre du 
present protocole sont astreints a verser un montant de quatre mille 
huit cents dollars (4 800 USO) / an au Fonds de Gestion des 
Ressources Halieutiques de l'Etat de Guinee-Bissau. Dans ce cos, 
l'armoteur n'auro pas a supporter les frais relatifs au salaire et 6 
!'assurance de l'obseNoteur qu'il doit prendre a bord. 

ARTICLE 11 
(Embarquement d'observoteur) 

Choque navire de peche industrielle devra recevoir, un 
observateur designe par le Service Competent de l'Etat qui concede la 
licence audit navire. 

Les navires bissau-guineens de peche industrielle autorises. 6 
exercer leurs activites dons !es eaux senegalaises, dons le cadre de ce 
protocole sont astreints a verser un montant de quotre vingt francs 
fron9ois (80 FF) par jour , au titre de frais relatifs a l'embarquement de 
l'observoteur. 

ARTICLE 12 
(Embarquement de marins) 

I - Chaque ormateur d 1un des deux Etats, qui beneflcie de 
licence(s) prevue(s) dons le cadre du present protocole devro 
s'engager 6 embarquer des marins de l'autre Etot dons les proportions 
suivontes: 

- Un (01) marin pour /es navires jaugeant 300 tonneaux de 
jauge brute (TJB) au maximum 

- deux- (2) morins pour les novires jaugeant plus de 300 
tonneaux de Jauge brute CT JB) 

7 



2 - Le salaire de ces marins pecheurs sera determine dons les 
memes conditions que pour les nationoux de meme fonction. 

ARTICLE 13 
(Declaration de captures) 

l . Taus les navires de peche attributaires d'une licence delivree 
par l'un des deux Etats, dons le cadre du present protocole sont 
ostreints <J communiquer aux Autorites competentes de l'outre Etat, une 
declaration de captures contorme au modele adopts par ce pays. 

2. Les declarations de captures doivent etre deposees 6 lo fin de 
chaque maree et dons tous les cos avant la fin du mois suivant. 

3. Lorsque le proprietaire du navire attributoire d'une licence 
delivree dons le cadre du present protocole viole les dispositions de la 
presentei section, !es Autorites competentes concernees peuvent 
decider de suspendre lodite licence jusqu'a regularisation de so 
situation. 

4. La licence peut etre supprimee lorsque l'irregularite de lo 
situation du navire concerne dure depuis six (06) mois. 

ARTICLE 14 
(Captures Accessolres) 

l . Les cepholopodiers ne peuvent pas avoir plus de trente pour 
cent (30%) de crustaces a bord sur la totalite des captures realisees 
dons la zone de peche de l'Etat qui a dellvre la licence. 

2. Les thoniers canneurs sont en outre outorises a pecher l'appot 
vivont pour effectuer leur campagne de peche dons les eoux de l'Etot 
delivrant la licence de peche. 

ARTICLE 15 
(Formation) 

1 - Lo Republique du Senegal occepte de recevoir des 
ressortissants de lo Republique de Guinee-Bissau dons ses ecoles de 
peche ou de formation maritime, selon les conditions d'odmission dons 
ces etat)lissements, dons les specialites suivantes: 

- Construction de pirogue 

- Patrons de peche 
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- T echnologie des peches 

- Mecanicien a bord 

- Electricien a bord 

2. Les deux parties conviennent de realiser des voyages d'etude 
et des rencontres d'echange d'experiences cjans les differents domoines 
des peches. 

ARTICLE 16 
(Recherches halieutiques) 

l. En ce qui concerne lo recherche halieutique, les deux parties 
s'engagent a realiser un programme scientifique de recherches et 
d'evaluotion des ressources holieutiques ( y compris des compognes 
conjointes ) dons les eaux sous juriqiction des deux pays, en porticulier 
les ressources portagees. 

2. Les deux parties s'engagent a approfondir ces relations au 
niveou de leurs institutions nationales de recherche et elaborer un 
protocole de cooperation scientifique. 

ARTICLE 17 
(Litiges) 

Un comite comprenant les representants des deux Etats et 
pouvant etre e.largi aux operateurs economiques de la peche des deux 
pays est charge de veiller a la bonne application du present protocole. 

En cos de litige portent sur t'interpretation ou !'application des 
dispositions du present protocole, le comite se reunit, a la demande de 
l'une des parties pour regler le differend a !'amiable. 

En cos de desaccord au sein du comite, le litige est soumis aux 
Ministres charges des Peches qui prendront les mesures oppropriees. 

9 



ARTICLE 18 
(Annexes) 

Le Proces Verbal des discussions fait partie integrante du present 
protocole. 

ARTICLE 19 
(Entree en vigueur) 

Le present protocole est conclu pour une periode de un an a 
compter du l er Janvier 1996 

Fait a Dakar , le 24 Novembre 1995 

en double exemplaire en langue fran9aise et portugaise. 
les deux textes f aisant egalement fol. 

Pour le Gouvernement de la 
Republique de Guinee-Bissau 

/;~~// ,, If· / 
Augus·to Ar ur Antonio da SILVA 

I 
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Pour le Gouvernement de Ja _ 
Repubique du Senegal 


